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Géographies, Géopolitiques et Géostratégies Régionales, Vol. III, (1), 2015  
 

Éditorial 
 
La présente Edition de la Revue «Géographies, Géopolitiques et Géostratégies 

Régionales» examine a travers la crise socio-économique dans les pays de la zone euro-
méditerranéenne la formation et le fonctionnement de l'UNION EUROPÉENNE, en 
considèrent de nouvelles données en rapport aux finalités de sa fondation pour les influences 
économiques, environnementales, culturelles, politiques et humanitaires reçues par la région 
méditerranéenne au sens large.  Aujourd’hui ou les questions économiques sont au premier 
plans de la coopération entre les pays, la question de la recherche sur les problèmes lies aux 
produits agricole et de leur impact potentiel sur la santé ainsi que le sujet des dynamiques et 
problèmes limitant l'exportation des entreprises d’un pays méditerranéen comme l’Algérie 
sont intéressantes a examiner.  Dans le contexte de la crise économique d'une importance 
particulière est la préservation de la qualité de vie dans les villes et territoires.  L’un des 
valeurs à préserver est celui du  «paysage sonore» qui touche à l'héritage, et à l’identité d'une 
ville ou d'un territoire au delà de l’atténuation du bruit ambiant en tant que facteur clé de 
l'attractivité d’une ville ou d’un quartier.   

Aujourd'hui ou la société souffre de problèmes socio-économiques l'environnement naturel 
et humain de la ville et du territoire font-ils parti des priorités pour le citoyen moyen ? 

Les réponses a ces questions très intéressantes sont disponibles dans se volume a travers 
des articles dont l’idée du contenu est résumée ci-dessous:  

Olga GIOTI –PAPADAKI  débat des limites actuelles de l’intégration de l‘Union 
Européenne qui fut créée par divers visionnaires pour éviter le renouvellement des vastes 
dégâts de la Guerre et consistait à dépasser l’État au profit d’une formation supranationale 
globale. Aujourd’hui  il devient important de savoir dans quelle mesure cette entité politique 
répond aux aspirations de ses pères fondateurs ; et dans qu’elle mesure cette union répond aux 
besoins des peuples qui la composent et ce qu’elle présage de son évolution future. 

Selim OUALIKENE et  Lamara HADJOU proposent  un essai d’analyse des causes 
profondes de la crise de performance du secteur agricole en Algérie et discutent des 
répercussions néfastes sur la fragilisation de la sécurité alimentaire du pays.  

Amina LEGHIMA et  Lamara HADJOU illustrent  a travers d’une analyse des limites des 
dynamiques d’internationalisation d’entreprises de la Wilaya de Tizi-Ouzou, alors même que 
ces entreprises analysées offrent un potentiel de croissance externe non négligeable, les 
principaux facteurs contraignant le processus d’internationalisation des entreprises publiques 
économiques algériennes 

Stella KYVELOU considère le «paysage sonore» en tant que composante du capital 
territorial d’une ville ou d'un territoire. Elle met en évidence, par le biais notamment de 
l'approche territoriale, la question de l'environnement sonore ainsi que sa dimension multi-
sensorielle  qui touche à l'héritage, au patrimoine immatériel et à l’identité d'une ville ou d'un 
territoire au delà de l’atténuation du bruit ambiant en considérant la qualité de 
l'environnement sonore en tant que facteur clé, entre autres, de l'attractivité d’une ville ou 
d’un quartier. 

Eleni N. STAMATIOU-LACROIX  présente les résultats d’une étude sur la ville et la 
région en crise dans le contexte de la crise économique moderne par opposition aux questions 
environnementales, ou cette crise devient une opportunité pour la redéfinition de la relation 
entre l'homme et la nature et les ressources environnementales et met en évidence 
l'association des paramètres environnementaux et socio - économiques afin de développer un 
«baromètre environnemental spécifique", permettant l’extraction des tendances et des 
perspectives respectives qui en émergent en Grèce et à l'étranger.  

 
Nous vous souhaitons une très bonne lecture !  
 
Dr  Richard-Nicolas Lacroix 
GGGR 
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L’  INSUFFISANTE INTERGRATION EUROPEENNE 
 
 

Olga GIOTI-PAPADAKI 
Panteion University 

opapadak5@gmail.com 
 

Introduction 

Les vastes  dégâts provoqués par la Guerre et –dans une large mesure – les points de vue 
exprimés par de nombreux visionnaires européens sont à l’origine de l’unification des pays du 
continent européen. La principale proposition des partisans de l’unification du continent 
européen consistait à dépasser l’Etat au profit d’une formation supranationale globale.1 

L’Union européenne est la seule entité parmi les nombreuses instances économiques 
créées après la Guerre à avoir atteint le plus haut niveau d’intégration entre ses membres, 
adoptant une série de politiques communes au sein desquelles la souveraineté et les 
compétences se répartissent entre le niveau national et supranational. Toutefois, la question 

qui se pose aujourd’hui est de savoir dans quelle mesure cette entité politique répond aux 

aspirations de ses pères fondateurs ; plus encore, dans quelle mesure répond-elle aux besoins 

des peuples qui la composent eu égard aux circonstances actuelles différentiées, et ce qu’elle 

présage de son évolution future. 

1. La période qui suit la guerre  

La période qui suit la guerre était marquée par la prééminence des grandes entreprises 
capables de créer de nombreux emplois et d’assurer ainsi la prospérité à de larges pans de la 
population.  Il est significatif que la période 1945-75 fut dénommée « les trente glorieuses »2. 
La richesse issue de l’industrie manufacturière se renforce par la prolifération des échanges 
commerciaux entre les Etats membres, stimulés par la suppression des barrières tarifaires, 
achevée en 1968 : « entre 1958 et 1972, tandis que les échanges commerciaux entre les six 
pays fondateurs de la CEE et le reste du monde se multiplient par trois, les transactions 
intracommunautaires se multiplient, elles, par neuf … Les opportunités offertes par le grand 
marché ont créé au sein des entreprises un climat de confiance, qui s’est traduit par une 
hausse des investissements.3 

La période de prospérité a permis d’adopter des politiques d’affermissement de la 
cohésion communautaire– bien que le terme cohésion ne fasse pas encore partie à l’époque du 
jargon communautaire. Initialement, l’intérêt est porté sur la libre circulation des travailleurs, 
l’objectif global de la Communauté nouvellement formée étant d’établir un Marché commun 
au sein duquel seraient progressivement appliquées les quatre libertés. Bien qu’il semble y 
avoir par la suite une volonté politique de renforcement du volet social, la crise des années 70 
mit un frein à ces intentions. D’ailleurs, la conception alors dominante était que l’intégration 
économique entraînerait l’intégration sociale, au point que les dispositions sociales ne 
prévoyaient entre les Etats membres qu’une collaboration étroite devant être facilitée par 

                                                      
1 Selon le manifeste de Ventotene, rédigé en 1941 par les déportés socialistes Altiero Spinelli et Ernesto Rossi 

sur l’île homonyme« La nation est devenue une entité divine, un organisme, qui ne doit penser qu’à sa propre 
existence et à son propre développement, sans se préoccuper le moins du monde du dommage qui pourrait en venir 
aux autres nations… et par conséquent, « La ligne de démarcation entre partis progressistes et partis réactionnaires 
…sépare ceux qui conçoivent comme finalité essentielle de la lutte la vieille ambition de la conquête du pouvoir 
politique national de ceux qui verront comme une tâche centrale la création d'un état international solide ». 
(http://www.altierospinelli.org/manifesto/el/manifesto1944el_en.html ) 

2
 Expression utilisée pour la première fois par Jean Fourastié pour décrire la croissance économique pendant 

ces trente années et par référence à trois jours de l’histoire de France. 
3http://www.europedia.moussis.eu/books/Book_2/3/5/1/1/?lang=gr&all=1&s=1&e=10 



Gioti-Papadaki O., Géographies, Géopolitiques et Géostratégies Régionales, Vol. III, (1), 2015, pp. 11-18 12 

l’Union européenne. C’est à cette conception qu’était due la deuxième place à laquelle était 
constamment  reléguée l’Europe sociale, par rapport à l’objectif d’union économique.  

La mise en avant de l’intégration économique a conduit à l’adoption d’un programme de 
redistribution en faveur des régions à plus faible croissance via la mise en place en 1975 du 
Fonds européen de Développement régional. 

2. La période qui suit l’adoption de la monnaie unique  

L’adoption ultérieure de la monnaie unique a marqué le tournant vers la discipline 
budgétaire et la libre circulation des capitaux et des travailleurs. Il s’agit de la mise en avant 
de l’efficacité économique par rapport au contenu social de l’Union. Ce choix devient 
particulièrement évident avec l’adoption du Pacte de Stabilité et de Croissance4, voté en 1997, 
lequel instaure un système de coordination et de surveillance des politiques budgétaires 
nationales, avec une exigence de respect de deux critères principaux: le déficit budgétaire en 
pourcentage du PIB et la dette publique en pourcentage du PIB qui ne doivent pas être 
supérieurs à la valeur de référence de 3% et 60% respectivement. Ce choix résulte de 
l’insistance de la banque centrale allemande qui souhaitait abandonner le puissant mark 
allemand et adopter une monnaie unique. La France, pour sa part, a accepté les propositions 
allemandes espérant ainsi pouvoir surveiller les décisions économiques allemandes grâce à la 
monnaie unique5. Toutefois, cet objectif ne pouvait être réalisé, car la maîtrise du pouvoir 
économique allemand devait également inclure le contrôle des excédents – une décision qui 
ne figurait pas dans le Traité puisque l’accent avait uniquement été mis sur la maîtrise des 
déficits et de la dette.   

Cependant, l’exigence obstinée d’application de ces critères, notamment en période de 
récession, entraîne des difficultés, alors que la stabilité des prix, érigée en objectif principal de 
la politique monétaire commune, pourrait faire concurrence à la hausse de l’emploi. La 
dimension sociale n’est pas le souci majeur du Traité de Maastricht, qui a introduit ces règles. 
La mise en avant de l’intégration économique aux dépens du volet social ne se fonde plus sur 
la conviction que le bon fonctionnement du marché commun améliorerait les  conditions de 
vie – la hausse du chômage se faisant déjà sentir6. Au cours des années 90, date à laquelle fut 
signé le Traité de Maastricht, les changements sur la scène internationale, l’interdépendance 
croissante des marchés et l’émergence de nouveaux concurrents qui se sont révélés 
particulièrement compétents dans l’intégration des nouvelles technologies, associés aux 
mutations démographiques observées au sein de l’Union européenne, avaient pour effet de 
limiter la prospérité. La première mesure macroéconomique jugée indispensable pour soutenir 
la croissance, était de préserver la stabilité de la politique monétaire. Ce choix a été motivé 
par la conviction que la stabilité de la politique monétaire était capable de soutenir le 
commerce intracommunautaire face à la concurrence des pays tiers. Il était fondé sur le 
principe que l’écart du coût de la main-d’œuvre entre les forces productives européennes et 
celles de leurs concurrents était si élevé que toute réduction des salaires dans l’industrie 
manufacturière européenne ne pouvait avoir un impact significatif sur la compétitivité, avec 
par ailleurs des résultats négatifs7pour l’emploi (on ignore encore pourquoi cette alternative a 

été adoptée par la suite pour affronter la crise grecque et de manière générale, les dettes des 

pays du périmètre européen). 
Les partisans de l’union européenne économique et monétaire estimaient que la monnaie 

unique ouvrirait la voie vers une convergence économique plus rapide entre les Etats 
membres. Au lieu de cela, on assistait à des divergences persistantes et potentiellement 
croissantes entre les Etats membres de la zone euro8. Le niveau de développement différent 

                                                      
4http://ec.europa.eu/economy_finance/economic_governance/sgp/index_en.htm 
5
 Panayiotis Ifestos,  La question allemande sous le prisme de la crise de la période 2009-14 et l’évolution de 

l’UE , http://wp.me/p3OlPy-Q7 
6 Croissance, Compétitivité, Emploi, Livre blanc, Commission des Communautés européennes,  1993 
7
Bulletin des Communautés européennes, supplément  6/93, Livre blanc, p.67 
8
 Voir  Catherine Mathieu / Henri Sterdyniak: ‘ How to Deal With Economic Divergences in EMU?’ European 

Journal of Economics and Economic Policies: InterventionVolume 4 Issue 2 (November 2007) 
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des Etats membres ne suffisait pas pour garantir la sécurité de la zone euro. L’absence des 
outils traditionnels de politique monétaire qui échappait désormais au contrôle des Etats 
membres, parallèlement à l’absence de politique économique et budgétaire commune eut un 
impact différent sur les Etats membres, en fonction de leur niveau de développement. 

L’adhésion à la monnaie commune qui engendra la perte des outils  monétaires 
traditionnels permettant de combler les écarts en matière de compétitivité, de déficits et de 
coût de l’emprunt a contribué à l’affaiblissement potentiel de certains pays, sans que cela ne 
soit pour autant directement évident. En outre, tel que signalé précédemment, la stabilité des 
prix, érigée en objectif clé de la politique monétaire commune, pourrait concurrencer la 
hausse de l’emploi.   

En dépit des indices d’accroissement des disparités en matière de développement au sein 
de l’Union, la même approche fut appliquée pour faire face à la crise, avec en point d’orgue 
l’adoption du Pacte de Stabilité et de Croissance, tel que modifié en décembre 2011 afin de 
renforcer les capacités de prévention des déséquilibres excessifs ainsi que les dispositifs de 
mise en œuvre et d’exécution des règles de l’UE sur le plan national. Les dispositions du 
Pacte ont fait naître de nouvelles contraintes pour les Etats membres en termes de politique 
budgétaire, notamment de nouvelles règles budgétaires obligatoirement liées à une 
coordination plus efficace et par conséquent, à un échange d’informations. 

La plupart des mesures visant à faire face à la crise en Europe portent sur le renforcement 
de la discipline sans accroître pour autant la réflexion sur la survie des plus défavorisés au 
sein des Etats membres, et éventuellement au sein de l’Union européenne dans son ensemble. 

Il s’agit d’une approche essentiellement monétariste et peu ou pas du tout politique. Par 
ailleurs, le débat politique semble désormais soumis aux décisions politiques prises d’avance 
sur la discipline budgétaire, les budgets équilibrés et la compétitivité sur les marchés 
mondiaux.9 Sur ce point, on pourrait souligner une évidente contradiction : deux décennies 
auparavant, il avait été constaté que la réduction des salaires en Europe ne pourrait avoir des 
effets suffisamment positifs sur la compétitivité et qu’elle aurait des effets néfastes pour 
l’emploi. Et pourtant, les choix opérés pendant la crise consistait exactement à soutenir la 
compétitivité mondiale de l’ économie grecque lourdement affectée et endettée, en élaborant 
et en mettant rigoureusement en œuvre des politiques généralisées de dévaluation interne 
rapide qui avaient et continuent d’avoir un coût social élevé. 

3. Les inégalités 

C’est au Fonds social européen et au Fonds européen de Développement régional qu’avait 
été assignée la responsabilité de faire face aux inégalités existantes. L’objectif visant à 
soutenir les régions à faible croissance et les groupes les plus défavorisés de la population est 
significativement revu à la hausse puisqu’il était inscrit désormais dans les Traités dès la  
signature de l’Acte unique européen en 1986 et l’intégration du titre V intitulé « Cohésion 
économique et sociale ». Cette politique a été revalorisée à tel point qui attire la plupart des 
ressources du budget de l'Union10. En réalité, cependant, les fonds octroyés ne suffisent pas 
pour inverser les effets de la discipline budgétaire requise après l’adoption de la monnaie 
unique. Cette inadéquation observée est liée à la poursuite de développement et 
d’augmentation de l’emploi dans un environnement d’austérité, qui crée de nouvelles 
restrictions de l’emploi et accroît les divergences en termes de développement des états 
membres au sein de l’Union européenne. En outre, cette même politique de cohésion a été 
conçue pour accroître l’efficacité des ressources plutôt que de promouvoir l’égalité entre les 
parties.11 

                                                      
9
Olga Gioti-Papadaki “The beginning of Dis-integration in the European Union” Journal of Regional & Socio-

Economic Issues volume 4, Issue 1, janvier 2014 
10Pendant la période 2007-2013, elle absorbait 35,77% du budget de l’Union et pendant la période 2014-2020 

33% (336 milliards d’euros) plus 4% (40 md euros), qui devraient être alloués à l’action  « l’interconnexion en 
Europe ». 

11
Olga Yoti Papadaki, « La Politique de cohésion de l’UE» : (opter pour) l’adoption de stratégies de 

transformation économique et de spécialisation intelligente, ERSA - GR 2013 
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En réalité, les pays ayant adhéré à la monnaie unique sont loin d’avoir des économies 
uniformes ou même convergentes. Au contraire, l’écart de compétitivité entre le Nord et le 
Sud s’est creusé et notamment celui de l’Allemagne. Profitant de manière satisfaisant des 
opportunités qui découlent de la mondialisation, l’Allemagne a réussi à devenir une puissance 
commerciale mondiale dotée d’importants excédents. Dans le même temps, le renforcement 
du commerce international suite à la restriction des droits tarifaires au niveau mondial (selon 
les conclusions de l’Uruguay Round) a contribué à l’accès des pays industrialisés aux 
nouveaux marchés.  

4. L’impact des inégalités sur la cohésion de l’ensemble de l’Union 

Selon ce qui précède, on peut valablement présumer que l’adoption de la monnaie unique 
associée aux élargissements successifs a conduit à la mutation de l’Union européenne qui est 
passée d’une union d’états libres et égaux à une union d’états dotés d’une puissance 
économique différente et par conséquent, d’un poids global différent, imposant ainsi la loi du 
plus fort sur le plan économique. Le point de vue de J. Stiglitz sur l’impact de la répartition 
inégale de la richesse semble ici se confirmer12: «plus une société se divise financièrement, 
plus les riches sont réticents à dépenser pour le bien commun …». La cause de ce phénomène 
est basée sur le fait que les plus riches de la société (et en l’occurrence l’Union européenne) 
considèrent qu’ils ne se sentent pas menacés de l’effondrement du plus faible et que sa survie 
n’est pas tributaire de la survie des plus défavorisés. 

Selon Ε. Todd13 «La principale évolution que le Vieux continent ait connue ces dernières 
années est la montée en puissance de l'Allemagne... Tout d'abord, l'Union européenne ne s'est 
pas transformée en union des nations "libres et égales", comme le rêvaient ses fondateurs. Elle 
a pris la forme d'une structure hiérarchique sous l'égide de l'Allemagne, qui a largement 
dépassé sur le plan économique tous les autres pays de l'UE. Cette ascension de Berlin s'est 
accélérée notamment après la crise financière de 2008». L’obsession d’épargne et d’austérité 
de l’Allemagne, imposée aux pays en faillite de l’Europe du Sud, a des effets pouvant être 
qualifiés d’un point de vue économique, pour le moins, inefficaces14, et d’un point de vue 
politique créateurs de divisions. Il résulte aisément de cette constatation que cette évolution 
n’était pas la vision des pères fondateurs de l’unification européenne.  

L’approche ethnocentrique qui domine les choix effectués pour répondre à la crise n’est 
pas née de la crise. En fait, elle était toujours présente tout au long du processus d’intégration 
européenne et se manifestait à chaque négociation d’un nouveau Traité. C’est ainsi qu’au 
cours des négociations qui ont suivi le rejet de la Constitution européenne et l’adoption du 
Traité de Lisbonne, le Royaume-Uni a cherché, par exemple, à limiter le pouvoir européen 
revendiquant même le retrait des symboles (telles les références à l’hymne et au drapeau) qui 
étaient inscrits dans le  texte du Traité constitutionnel.  Dès les années 90, les diverses 
négociations avaient donné lieu à des hésitations et des dérogations nationales concernant 
l’adoption de politiques communes comme la monnaie unique (Danemark,  Royaume -Uni), 
l’espace Schengen (Royaume - Uni, Irlande), voire même la mise en œuvre de la Charte des 
Droits fondamentaux des Citoyens15. 

 La construction progressive et souvent timide de l’Union européenne a empêché son 
évolution sur une logique fédérale et l’inégalité accrue aggravée par la crise et par la réponse 
insuffisante a transformé l’Union en union de créanciers – emprunteurs.  Toutefois, dans les 

relations interétatiques entre partenaires inégaux, les pays les moins puissants sont protégés 

par des frontières économiques, dont le démantèlement ne peut servir de moyen pour les  

                                                      
12 Joseph Stiglitz,  The price of inequality : How today’s divided society endangers our future’ (Kindle edition 

page 93)  «Le prix de l’inégalité : comment la société contemporaine divisée met en péril notre avenir ». 
13 L’écrivain français dénonce : la mutation de l’UE en un territoire allemand et la prédominance d’une 

Allemagne mégalomane/des élans mégalomanes de l’Allemagne,  http://www.anixneuseis.gr/?p=100136 
14 D’après Joseph Stiglitz dans The price of Inequality, The countries that followed austerity went into deeper 

downturns, and as the downturns deepened, the hoped-for improvements in the fiscal position were disappointing’ 
(Kindle edition loc 317). 

15 Maxime Lefebvre, La construction de l’Europe et l’avenir des nations, Armand Colin, 2013. 
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anéantir et d’outil pour imposer les intérêts des plus puissants. Dans la conjoncture actuelle, 
les pays les plus faibles, hormis le fait qu’ils ne sont pas protégés des importations en 
provenance des partenaires les plus puissants, risquent en plus un effondrement complet de 
leur tissu productif qui résulterait de l’application de taux d’imposition plus élevés que ceux 
en vigueur dans les pays partenaires – qui ne cessent pour autant d’être des concurrents. Une 
véritable union économique ne peut être caractérisée par des taux d’imposition différenciés.  

Apparemment, la création d’institutions supranationales n’a pas eu pour effet de dépasser 
l’Etat-nation et d’ériger le sentiment de loyauté du niveau national au niveau supranational. Si 
les effets osmotiques étaient suffisants, les riches Etats du Nord n’auraient pas choisi de 
« punir » les pauvres pays du Sud à faible performance.  Pour les adeptes de la perspective 
fédéraliste de l’Union européenne, il est évident que la logique unificatrice de Jean Monnet 
devrait être renforcée par un approfondissement de la Politique d’intégration en Europe via le 
renforcement des institutions supranationales.  La méthode J. Monnet est jugée réussie car 
c’est à cette méthode que sont dus tous les exploits de l’Union européenne à ce jour. Cette 
approche était fondée sur l’établissement de liens étroits entre Européens, en ayant pour but 
ultime de forger une identité européenne commune16. Il s’agissait également de reporter les 
objectifs finaux à l’avenir lorsqu’il devenait évident que le consensus nécessaire faisait 
défaut. Le but ultime demeurait toutefois de réaliser l’affirmation de Montesquieu en 1727 (!) 
selon laquelle « L'Europe n'est plus qu'une nation composée de plusieurs » 17. Le passage à 
l’étape suivante pourrait apporter une solution (via l’émission euro-obligations par exemple) à 
la détresse économique actuelle. Nous savons cependant que ce point de vue a été rejeté de 
manière péremptoire. 

La structure actuelle de l’UE l’a amenée à disposer du plus grand PIB parmi les économies 
du monde entier et à contribuer à hauteur de 20% aux exportations et aux importations 
mondiales. En réalité, cependant, « le seul véritable champion de l’exportation, c’est 
l’Allemagne fédérale »18. A partir de ces données, d’aucuns pourraient prétendre que la 
marche commune n’a pas les mêmes effets pour tous les Etats membres. L’existence 
d’importantes inégalités ne contribue pas à la cohésion de l’ensemble, notamment si les 
programmes actuels de redistribution (Politique de cohésion) n’engendrent pas de résultats 
satisfaisants (il convient ici de noter qu’il n’est pas fortuit que les pays les plus touchés par la 
crise sont précisément ceux qui ont droit aux subventions des fonds structurels). Le retour au 
soutien de l’intérêt national contre l’intérêt général fait apparaître le manque de cohérence de 
la construction européenne. L’insistance de l’Allemagne contre l’allégement de la dette 
grecque vise précisément à la protéger contre le recouvrement de dettes de pays 
tiers.19L’amertume et les profondes divisions que cela génère au sein de l’Union ne font pas 
partie des priorités prises en compte dans la lutte contre la crise.  

Certes, les Etats membres sont toujours présents dans le Vieux Continent et le sentiment 
d’une identité nationale semble se raffermir alors que la création d’un sentiment parallèle 
d’appartenance à l’ensemble supranational perd du terrain, mettant en évidence des rivalités 
entre créanciers et débiteurs. On pourrait également prétendre que l’aspiration à une Union 
fédérale demeure un objectif lointain uniquement en raison du chaos qu’engendrerait 
l’approche alternative, le retour à un pur système de souveraineté étatique, étant donné la 
prédominance de l’Allemagne et la résurgence de la menace de la guerre, parce que la 
stabilité ne peut exister sans équilibre des pouvoirs et prise en compte des intérêts de toutes 
les parties prenantes. Par conséquent, il convient de répondre aux principales questions qui se 

posent, à savoir si l’Union européenne, telle qu’elle a évolué jusqu’à ce jour, peut encore 

                                                      
16Jean Monnet, Mémoires, éd. Roès, 1988. 
17Pour la transcription Olivier Ferrand, L’ Europe contre l’ Europe, Hachette, 2009. 
18Gérard-François DUMONT, Pierre VERLUISE «Quelles frontières pour l’Europe ? Une question révélatrice 

des enjeux et incertitudes de l’UE», La revue géopolitique, 2 avril 2015. (http://www.diploweb.com/Quelles-
frontieres-pour-l-Europe.html?utm_source=sendinblue&utm_campaign=NL57__07042015&utm_medium=email)  

19Ashoka Mody, Wolfgang Schäuble, Debt Relief, and the Future of the Eurozone,  Bruegel. Org Augoust 
2015,  http://bruegel.org/2015/08/wolfgang-schauble-debt-relief-and-the-future-of-the-eurozone/ 
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servir l’intérêt de l’ensemble de ses membres, et de plus, qu’elles seraient les conséquences 

d’un éventuel abandon du projet européen.  
L’identification des problèmes qui ont surgi (non pas ex nihilo: ils préexistaient mais la 

conjoncture économique favorable tendaient à les dissimuler) n’est pas une tâche difficile.  

� Les asymétries entre les membres de la zone euro en termes de finances 
publiques et de compétitivité sont considérables et ne peuvent être affrontées de 
manière collective puisque la politique économique relève de l’arsenal des Etats 
membres et non pas de l’Union. 

� La lutte contre la crise s’est imposée dans des conditions de pouvoir, d’une part 
car les décisions sont prises au niveau du Conseil où sont représentés les Etats 
membres sans expression de l’intérêt général, et d’autre part, car l’enjeu s’est 
révélé être l’identification de celui qui portera le fardeau de la crise.    

� Les inégalités en termes d’objectif de Cohésion (sous toutes ses formes, sociale, 
régionale et territoriale) sont bien plus grandes que la capacité de la Politique 
européenne de Cohésion à y faire face. De plus, la politique budgétaire imposée 
tend à les creuser.  

On pourrait ainsi dire que la réponse à la question précédemment posée, à savoir si 
l’Union continue de servir les intérêts de l’ensemble de ses membres, n’est pas évidente. Bien 
que la Grèce lourdement endettée s’est vue accorder un grand prêt empêchant sa faillite 
immédiate, l’obsession d’austérité avec en conséquence des pertes d’emploi, rend 
extrêmement difficile le remboursement de ce prêt. Il s’agit en fait du sacrifice de toute une 

génération au profit de la stabilité économique.  Ce choix toutefois ne va de pair avec 
l’objectif poursuivi par les visionnaires européens pour l’Europe. Le projet d’unification 
européenne s’est fondé sur des valeurs communes qu’ont tenté de mettre en évidence les 
pères fondateurs et surtout sur la théorie de l’anti-hégémonisme qui devait apporter – et qui a 
apporté – des résultats pratiques satisfaisants, le plus important étant la coexistence pacifique 

des peuples au long passé de conflits et la performance économique significative. La 
prédominance d’un égoïsme national étriqué et/ou de tendances d’hégémonisme – dans la 
mesure où celles-ci finalement prévaudront – préfigurent la fin d’un parcours unificateur 
réussi.  

En ce qui concerne la deuxième question, à savoir l’abandon du projet européen, la 
réponse est plus simple. Selon Mark Mazower20 « L’existence (de l’UE) se fonde sur le fait 
que les Etats membres reconnaissent que la politique économique nationale ne peut plus être 
garante du succès et voient que leur prospérité dépend des formes de coopération et d’action 
coordonnée que permet l’Union européenne». Ce point de vue, s’affichant comme la 
représentation réaliste de la réalité, suggère que l’intérêt des Etats membres respectifs (fondé 
sur le principe « l’union fait la force ») les lie au char européen mais sans foi à l’expérience 
unificatrice.  Il suggère ainsi que la peur face à la survie solitaire et précaire préserve encore 
le parcours commun. Ce point de vue n’est pas privé de raisonnement logique étant donné que 
la plupart des Etats membres ne disposent pas de la taille et du pouvoir nécessaires pour 
survivre de manière autonome. Il s’agit en fait d’un glissement de l’objectif de construction 
de l’Union en tant que entité internationale intégrée vers une simple zone de libre-échange.  

5. Caractéristiques actuelles de l’Union européenne, défaillances  

Outre le ralentissement du processus d’intégration européenne et la crise économique 
persistante, l’Union européenne devrait réévaluer certains éléments qui avaient auparavant 
moins d’importance que celle qu’ils semblent acquérir de nos jours. 

Les éléments qui semblent caractériser l’Union européenne au cours de la deuxième 
décennie du vingt-et-unième siècle se présentent comme suit : 

                                                      
20Mark Mazower, Le continent des ténèbres, édition Alexandria, 2013 
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� Le processus sans encombre d’intégration européenne jusqu’à l’éclatement de 
la crise ne semble plus évident. L’intégration économique qui fut le moteur de 
l’intégration européenne globale s’est révélée insuffisante car elle présentait des 
défaillances structurelles et surtout, parce que l’économie peut être non 
seulement source d’union mais aussi de divisions. En l’occurrence, lorsque 
l’Union est arrivée au point de porter atteinte à des intérêts nationaux, exigeant 
des Etats membres qui avaient le plus bénéficié du parcours commun à assumer 
une part du coût du sauvetage, la rupture semblait inévitable. 

� L’attraction du marché unique sur la  scène internationale demeure 
considérable, mais le développement du marché de la Chine, de l’Inde, de la 
Russie et des organisations commerciales régionales peut l’affaiblir.  

� La baisse du pouvoir économique de la plupart des Etats membres, à 
l’exception de la puissance économique grandissante de l’Allemagne, associée 
à la présence économique accrue des pays en développement concurrents, ne 
présage pas que le Vieux Continent va continuer de profiter du niveau de vie et 
de la prospérité qu’il jouissait auparavant. En revanche, l’augmentation de la 
pauvreté et du chômage  est désormais apparente.21 

� L’assainissement budgétaire imposé pour faire face à la crise a provoqué 
d’énormes difficultés sociales qui ont alimenté l’euroscepticisme et ont fait 
apparaître des forces centrifuges revendiquant un retour au contexte national.  

� L’inégalité en termes d’efficacité économique entre les parties a entraîné des 
dissensions et une polarisation entre le Nord et le Sud. 

6. Perspectives 

Ce qui est moins évident, c’est ce qu’il faut faire, en particulier au sein de la marge de 
manœuvre serrée autorisée par les obsessions allemandes. Du côté des pays lourdement 
endettés du Sud, l’assainissement budgétaire demeure une condition préalable, au même titre 
que les réformes structurelles. Du côté des institutions européennes, il n’est pas facile de voir 
la prise d’initiatives qui favoriseront l'intégration européenne dans son ensemble, étant donné 
que la perspective pro-européenne a perdu du terrain dans plusieurs Etats membres. 
Toutefois, il demeure essentiel d'aborder la situation économique afin que l'Union ne se 
retrouve pas face à une impasse absolue. Il importe également de mettre en œuvre des 
politiques fortes, qui incluraient des mesures visant à stimuler les investissements. La 
régression des investissements observée au sein de l'Union ne résulte pas d'un manque de 
liquidité, mais d’un déficit de confiance, à cause de l'instabilité économique, comme 
l’indiquent des études de la Banque européenne d'Investissement22. Par conséquent, le 
maintien de la marche commune dépend à nouveau de la méthode Monnet, à savoir du 
renforcement de l'intérêt commun et de l'interdépendance pour éviter le retour à l'Etat-nation 
et aux rivalités. Telle est l’orientation des priorités d'action annoncées par la nouvelle 
Commission, lesquelles comprennent d’importantes initiatives fondées sur la philosophie de 
la méthode Monnet. Citons parmi celles-ci les plus importantes : 

� l’annonce d’un programme d’investissement de grande envergure qui vise à 
stimuler la timide activité d'investissement  

� la mise en place d'un nouveau fonds, du Fonds Européen d'Investissements 
Stratégiques 

� l'union des marchés de capitaux 

� le marché unique numérique 
                                                      
21

Bruegel Policy contribution Issue 2015 04, ‘Poor and under Pressure: The social impact of Europe’s fiscal 
consolidation’ on 1st April 2015 by Zsolt Darvas and Olga Tschekassin  

22 http://www.eib.org/about/invest-eu/index.htm 
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� l’union énergétique. 

A ces annonces, il convient d’ajouter l'Union bancaire, dont le lancement a été anticipé. 
Ces priorités vont dans la bonne direction et le degré de leur mise en œuvre aura une 
incidence sur la probabilité de reprise économique en Europe. Quant à cette reprise, elle 
pourrait (et il serait souhaitable) influer sur l’approbation du projet européen par ses 
destinataires, les citoyens européens. Cette conviction est fondée sur le fait qu'à ce jour, le 
traitement de l'unification européenne pour les citoyens est lié à la prospérité dont ils 
jouissent. 

En d’autres termes, ils sont favorables à l’intégration lorsque les résultats financiers sont 
véritablement positifs, mais ils ne semblent pas approuver la pensée inverse, selon laquelle un 
approfondissement de l'intégration est nécessaire pour donner un nouvel élan à l'efficacité 
globale de l'Union, et par conséquent à la prospérité. 
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Résumé  
Cet article propose un essai d’analyse des causes profondes de la crise de performance du 

secteur agricole en Algérie et ses répercussions néfastes sur la fragilisation de la sécurité 
alimentaire du pays. Au travers une méta-analyse des études empiriques ayant trait à la 
problématique de la sous performance de l’agriculture algérienne, nous tenterons une synthèse 
des principales causes et des conséquences que ce manque de performance a sur la sécurité 
alimentaire de l’Algérie. Enfin, nous énoncerons quelques pistes de réflexions visant à ouvrir 
des perspectives susceptibles d’améliorer la performance de l’agriculture algérienne et réduire 
l’insécurité alimentaire. 

Mots clés Agriculture, Vulnérabilité, Crise de performance, Sécurité alimentaire, 
Développement durable. 

 
Abstract  
This paper attempt to analyse the root causes of the Under-performance of the algerian 

agriculture and its implications on the weakening of the country's food security. Through a 
meta-analysis of many empirical studies related to the issue of Under-performance of 
Algerian agriculture, we are trying to summrize the main causes and consequences of this 
lack of performance on the food security of Algeria. Finally, we propose a few lines of 
thought that can improve the performance of the Algerian agriculture and reduce its food 
insecurity. 

Keywords Agriculture, Vulnerability, Crisis of Performance, Food security, sustainable 
development. 

1. Introduction 

L’objet de ce papier est de montrer que la fragilité de l’agriculture en Algérie et la 
dépendance alimentaire 1 accrue (vis-à-vis de ses principaux fournisseurs étrangers) qui en a 
découlé résultent des choix économiques contenus initialement dans la stratégie algérienne de 
développement, privilégiant le secteur des industries lourdes exportateur d’hydrocarbures et 
générateur de moyens de paiement internationaux. Le secteur primaire (agriculture, pêche, 
forêt,...) n’ayant pu être considéré comme un secteur susceptible de générer des ressources 
financières substantielles et donc un facteur notable d’accumulation du capital indispensable 
au réinvestissement sur une longue durée et à grande échelle.  

L’article est structuré en trois points. Le premier présente le contexte historique qui a 
permis l’émergence d’une agriculture algérienne et fait le constat sur ses fondements fragiles. 
Le deuxième point souligne les vulnérabilités de l’agriculture algérienne, au travers d’une 
méta-analyse des études empiriques menées en Algérie depuis 1962 à ce jour. Le dernier 

                                                      
1 Selon le dernier RGPH 2008, la population algérienne aurait atteint 35 millions d’habitants et donc un marché 

national d’autant de consommateurs. Les estimations en 2014 avancent le chiffre de 40 millions d’habitants soit 
une croissance démographique de + 5 millions d’habitants en 6ans.    

RGPH : Recensement Général de la Population et de l’Habitat.  
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point propose quelques pistes susceptibles de remédier à la crise de performance chronique de 
l’agriculture algérienne et à réduire l’insécurité alimentaire qui pèse sur la population.  

I. Analyse des fondements explicatifs de la crise de performance du secteur agricole 
en Algérie. 

De nombreux travaux de recherche ont mis en évidence les raisons historiques et 
économiques qui ont conduit à la spécialisation de l’économie algérienne, dans les processus 
de valorisation, production et exportation des hydrocarbures, en fonction des besoins 
énergétiques exprimés sur le marché mondial. Le processus de développement socio-
économique ayant caractérisé l’économie algérienne mono-exportatrice a été rythmée par la 
capacité et le dynamisme du secteur exportateur 2 à générer les ressources financières 
indispensables à la réalisation des ambitieux programmes d’investissements publics. 

Durant la présence française en Algérie (1830 - 1962), le secteur agricole est valorisé par 
le capital agraire colonial ; l’essentiel du produit est orienté (exporté) pour satisfaire les 
exigences économiques et les intérêts financiers de la métropole française. 

En 1962, l’Algérie hérite d’une situation socio-économique difficile. Moderne ou 
traditionnelle, l’agriculture stagne de même que la productivité, faute de motivation ou de 
moyens.  

L’Algérie présente toutes les caractéristiques du sous-développement économique, 
scientifique et technique. Le chômage est important : 30 % de la population active 3 ; le sous-
emploi rural est massif. Les systèmes éducatifs et de recherche, très attardés quantitativement 
et qualitativement, n’ont pas fourni les hommes nécessaires au changement et à l’innovation. 

L’autogestion agricole (1962 – 1967) : l’échec d’une expérience éphémère. De 1962 à 
1967, l’autogestion est reconnue comme étant la principale forme d’organisation économique, 
sociale et politique. Par l’élection, elle garantit l’exercice du pouvoir par les travailleurs au 
sein des exploitations agricoles et industrielles rendues vacantes par le départ massif des 
Européens ou créées après l’indépendance. 

Protocole de recherche 
Objectif : expliquer la crise de performance de l’agriculture algérienne et ses 

conséquences sur la sécurité alimentaire du pays et proposer des pistes de sorties ;  
Outil : Méta-analyse combinant les résultats d’une série d’articles/ouvrages publiés sur la 

problématique traitée. Cette méthode permet une analyse plus précise des données par 
l’augmentation du nombre de cas étudiés et autorise un résultat global ; 

Données : 50 principaux articles/ouvrages publiés traitant de la problématique de la sous 
performance de l’agriculture algérienne ; 

Période : 1962 à 2015 
 
Projet généreux, l’autogestion a échoué pour de multiples causes. Elle s’est d’abord 

heurtée à la réalité des pouvoirs économiques établis et, en particulier, à la présence encore 
très forte des intérêts étrangers qui étaient incompatibles avec ce mode d’organisation et de 
gestion économique. 

Elle a, ensuite, souvent pâti de l’inexpérience technique et politique des travailleurs. Enfin, 
elle a souffert, au niveau de la société dans son ensemble, de l’insuffisance de mesures 
d’accompagnement et de régulation indispensables pour lui permettre de s’affirmer, dans les 
unités de production et les entreprises, en tant que forme de démocratie interne. C’est ainsi 
que l’expérience éphémère de l’autogestion s’est traduite par un échec face à l’avancée et 
l’affirmation de l’étatisme nécessaire dans le contexte historique de l’époque. 

                                                      
2 En période d’embellie financière (un prix du baril de pétrole élevé sur le marché mondial), il devient possible 

aux pouvoirs publics de réaliser aisément les programmes d’investissement destinés à satisfaire les besoins sans 
cesse croissants de la population. 

- Lorsque les cours du baril de pétrole sont à leur plus bas niveau sur le New-York Mercantile Exchange et 
l’Inter Continental Exchange à Londres, les programmes d’investissement publics sont revus à la baisse. 

3 Benissad, H. (2004), « Algérie : de la planification socialistes à l’économie de marché », (1962-2004), Alger, 
ENAG Editions, p. 288. 
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L’agriculture algérienne subit des modifications institutionnelles substantielles après 
l’indépendance. Le secteur moderne passe du régime d’agriculture coloniale à celui 
d’agriculture socialiste autogérée. Avec ses 2188 domaines il recouvre 2,3 millions 
d’hectares, c'est-à-dire 35,3 % de la superficie agricole cultivable4. Concentré 
géographiquement sur les terres fertiles (Mitidja, plaine du Chélif, plaines d’Oran et 
d’Annaba, etc…), il se compose de grandes fermes. Plus de 99 % des terres autogérées 
appartiennent à des domaines d’une superficie supérieure à 100 ha (structure de l’agriculture 
autogérée en 1967). Concernant l’utilisation de la main d’œuvre, ce secteur n’emploie que 
255 000 ouvriers (dont 135 000 permanents et 120 000 saisonniers) en raison de son degré 
élevé de mécanisation. 5 

Dès 1971, la révolution agraire est mise en œuvre pour réorganiser le secteur privé, créer 
des coopératives de production et de services et insérer la petite paysannerie dans le processus 
de progrès économique et social. 

Les terres de la révolution agraire couvrent en 1978, 1,4millions d’hectares ; le régime de 
propriété foncière se simplifie et se réduit à trois catégories :  

- L’autogestion, expression primitive et spontanée du socialisme algérien. 
- La coopération, sous l’égide de l’Etat ;  
- Les petites et moyennes exploitations privées qui peuvent volontairement créer des 

coopératives d’exploitation en commun pour accéder plus aisément à l’assistance technique et 
financière de l’Etat ; sur les 8 millions d’hectares de terres agricoles utiles disponibles en 
Algérie, le secteur privé en contrôle 4,5 millions en 1979. 6 

L’évolution de la production agricole durant la période 1962 – 1978 montre une stagnation 
significative d’une crise de performance de l’agriculture algérienne.7 L’agriculture est loin de 
pouvoir réaliser l’objectif d’autosuffisance de l’Algérie en matière de céréales alors qu’il 
correspond à un impératif politique et économique (celui de la sécurité alimentaire). Le taux 
de croissance de la production agricole en volume est inférieur à celui de la population en 
nette augmentation sur la décennie 1967-1978.   

L’Algérie qui importe en moyenne 734 250 quintaux de blé tendre par an de 1951 à 1959, 
continue à en importer en moyenne 533 800 quintaux/an de 1961 à 1971 et 4 millions de 
quintaux/an en moyenne de 1972 à 1977, d’où une dépendance assez sévère. La dépendance 
en matière de blé dur, denrée de base pour la population, est encore plus grave : les 
importations de cette denrée passent de 550 600 quintaux en moyenne l’an en 1951 – 1959 à 
1,9 millions de quintaux l’an en 1961 et à 10 millions de quintaux de 1972 à 1977 ; en 1978 
les importations de blé s’élèvent à 23 millions de quintaux soit une facture alimentaire en blé 
estimée 1,3 milliard de dinars algériens. 8 

Les thèses 9 en présence montrent qu’un ensemble de circonstances historiques, 
techniques, sociales, économiques et administratives ont empêché l’agriculture algérienne de 
bénéficier pleinement des transformations technologiques. Ainsi, une paysannerie 
historiquement dominée n’a pas su ou pu trouver les formes d’organisation et d’action 
indispensables pour intervenir dans les processus de décision. Ceux-ci concernaient 
notamment la définition des objectifs en matière de recherche agronomique, de formation 
agricole, d’allocation des moyens et de mise en œuvre des plans et programmes de 
développement agricole. Dès lors, une bureaucratie agricole de plus en plus nombreuse, 
imbue de sa formation, a voulu, sans succès, imposer un modèle de croissance agricole 
incompatible avec les aspirations de la paysannerie. 

                                                      
4 Sources des données chiffrées, Benissad, H., ; op cité – pages 32 et 33. 
5 Données chiffrées ; source : Benissad, H., Op cité. page 33. 
6 Les politiques agraires en Algérie : vers l’autonomie ou la dépendance ? CREA – 475 pages – 1980. 
7Benissad, H. (1980), l’économie algérienne contemporaine, Paris. PUF, collection Que sais-je ? p.51.1980.    
8 Sources des données chiffrées : les politiques agraires en Algérie ; op. cité. 
9 Bedrani, S. (1981),  l’agriculture algérienne depuis 1966 : Etatisation ou Privatisation ? Alger OPU. p. 215. 
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D’autres travaux de recherche 10 ont mis en évidence que la cause profonde des difficultés 
de l’intensification agricole est liée à l’absence de motivation de la main-d’œuvre au travail 
de la terre, notamment chez les plus jeunes, à la recherche d’un emploi dans les activités non 
agricoles. Ces stratégies familiales ont été encouragées par le contexte économique créateur 
d’emplois non agricoles en milieu rural. Le résultat a été un vieillissement de la population 
active agricole, la multiplication des emplois à temps partiel dans l’agriculture, 
l’affaiblissement des collectifs de travailleurs et l’échec de toute forme d’organisation 
collective et autonome de la paysannerie. 

Les réformes libérales des années 1980 à 2000. La nécessité de préserver les terres 
fertiles à vocation agricole et le besoin d'une politique nationale de sécurité alimentaire dans 
un environnement international des plus incertains et aux perspectives de plus en plus 
hypothétiques. 

Les déperditions du capital foncier sont dues aux extensions urbaines que connaissent les 
villes algériennes, à l'aménagement de nouvelles agglomérations (exemple de Sidi Abdellah à 
la périphérie d'Alger) ou encore à une dilapidation insidieuse des terres à vocation agricole 
«favorisée» par des détournements et transactions illégales auxquels se livrent les usufruitiers. 

Les défis qui se posent au secteur de l'agriculture sont nombreux et variés. Et c'est pour 
compléter les activités de l'agriculture professionnelle que le ministère délégué au 
développement rural, a mis en place les projets de proximité de développement rural (PPDR). 
L'arrière-pays montagneux et les espaces steppiques qui sont stratégiquement moins bien lotis 
que les plaines agricoles font l'objet, depuis 2003, d'une attention soutenue grâce au soutien 
des pouvoirs publics,  pour revitaliser leurs espaces, fixer leurs populations et améliorer leurs 
revenus.    

L'Algérie est un vaste pays mais la partie utile à l’agriculture est extrêmement réduite,   
quelque 3,2% du territoire seulement sont propres à la culture. C'est peu, trop peu, pour une 
population qui a triplé en 4 décennies et des superficies cultivées à peu près stables depuis un 
siècle. Les superficies ensemencées en céréales (blé et orge) n'ont pas évolué sensiblement 
depuis 1905, 2 860 000 ha avec un maximum réalisé en 1939, 3 100 000 ha. Le ratio terre 
cultivable ne cesse de se dégrader, 1,3 ha / habitant en 1900, 0,26 ha / habitant en 2004, soit  
une disponibilité en terre cultivable par habitant divisée par 5 en un siècle. 

Une contribution de AÏT-AMARA11, spécialiste des questions agricoles rappelle quelques 
réalités qui nous aident à prendre conscience et à mesurer la gravité de notre dépendance 
alimentaire (vis-à-vis de l'étranger) qui a depuis 1970 (l'ère de la révolution agraire) amplifié 
au rythme de notre croissance démographique. 

Les données chiffrées présentées soulignent l'indigence des politiques agricoles menées 
jusqu'à présent dans notre pays. De même qu'elle met en exergue l'absence de vision de nos 
gouvernants notamment ceux relatifs aux enjeux agricoles et les risques encourus si nous 
persistons à sous-estimer la question alimentaire. 

L’auteur tient à rappeler que l'Algérie est le pays Maghrébin le moins bien doté en capital 
foncier à vocation agricole puisque le ratio hectare cultivable/Population est de 0,26 ha par 

                                                      
10 Dahmani, M. (1979), l’Algérie : légitimité historique et continuité politique, Imprimeries Delmas – 

Bordeaux – France, Editions le Sycomore, p 147à174 consacrées à la crise des structures agraires et à la stagnation 
du secteur agricole en Algérie et l’ouvrage relatif aux politiques agraires en Algérie, op.cité.  

11 Source : El-Watan Economie : « Le droit des peuples de se nourrir eux-mêmes ». Lundi 03 Avril 
2007, page 12. Cette contribution s'articule au tour de quatre idées clés : 

1- des ressources foncières très limitées ou réduites. 
2- une dépendance alimentaire accrue. 
3- la vulnérabilité alimentaire. 
4- l'option couramment répandue qui consiste à penser qu'il sera toujours possible de compter 

(importer) sur le marché mondial (en cas de grave déficit ou pénurie de produits agricoles locaux 
céréaliers et laitiers), pour garantir sa sécurité alimentaire, est une option remise en cause car 
considérée ou estimée aujourd'hui comme étant bien fragile. 

5- l'arme alimentaire : la mise en place impérative d'un véritable plan de sauvegarde et de 
restauration de nos terres agricoles pour recouvrir notre souveraineté alimentaire. 




